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 « La grandeur du génie consiste à savoir 
dans quel cas il faut l'uniformité 

et dans quel cas il faut des différences »

Montesquieu, 
De l'esprit des lois, 1748.
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1 Bureau du CESER de La Réunion, avril 2020 
2 Et/ou Les politiques sociales (cohésion, insertion, travail, emploi, jeunesse et sport) car la demande 
préfectorale est différente sur ce point de celle du ministre 
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3 Ministère de la Cohésion des territoires, La loi 3DS, Février 2022  
4Au format préconisé par les services de l’Etat   
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5  Actes du Colloque, 70 ans de la départementalisation à La Réunion, 5 octobre 2016  
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6 Expression utilisée pour désigner la complexité de la répartition des compétences de l’Etat 
7 Courrier du 8 novembre 2022 par le préfet de La Réunion 
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8 Institut de la gouvernance et de la décentralisation, Réforme constitutionnelle. 
La différenciation territoriale : la singularité des territoires dans l’unité nationale - Alain-Joseph POULET 
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9 Article L4221-1 à L4221-6 « Compétences du Conseil régional » du Code Général des Collectivités Territoriales  
10 Article L1111-3-1 « Principe de libre administration » du Code Général des Collectivités Territoriales   
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11 Direction de l’environnement de l’aménagement et du logement de La Réunion, Outils d’intégration des ODD 
pour collectivités locales 
12 CESER de La Réunion - contribution “Indicateurs de transformation du territoire : Indica’ter” - 2019 
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13 Ministère de la Cohésion des territoires et des Relations avec les collectivités territoriales, Discours de 
Madame Jacqueline GOURAULT lors du lancement de la première concertation régionale pour l’élaboration du 
projet de loi 3D, janvier 2020 
14 Contribution du CESER « Notre manière réunionnaise d’agir pour faire territoire(s) et faire société : informer, 
bâtir et transmettre », Assemblée plénière du 19 mars 2019. 
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Figure 2 : Phase de pilotage opérationnel (1 à 5 ans)  
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15 CESER Réunion, Contribution « INDICA’TER : Les Indicateurs de Transformation du Territoire » 
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Figure 3 : Démarche d’amélioration continue des politiques 
publiques au service du territoire et les trajectoires 
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Figure 4 : Phase de pilotage stratégique (5 à 10 ans)  
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16 Article 7 « Dispositifs en faveur de la convergence », LOI n° 2017-256 de programmation relative à l'égalité 
réelle outre-mer et portant autres dispositions en matière sociale et économique, 28 février 2017 
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17 Lettre de Mission du 1er ministre, Extrait “Vous élaborerez, dans une procédure allégée et sous une forme 
simplifiée…la stratégie de l’État en région pour les deux années à venir. », 2016 

Figure 5 : Déclinaison de la stratégie de l’Etat en Région 
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18  Article 42 (abrogée) de la Loi n° 82-213 relative aux droits et libertés des communes, des départements et 
des régions 
19 Région de Bretagne - Rapports d'activité des services de l'État en région - 2021 
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Figure 6 : Phase de planification stratégique (10 à 20 ans)  
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Figure 7 : Planification en 
trois temporalités d’une 

différenciation territoriale 
renforcée  
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Figure 8 : Les différents scénarios d’une démarche 
d’évaluation prospective  
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20 CESER de La Réunion - contribution “Indicateurs de transformation du territoire : Indica’ter” - P.85, 2019  
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Figure 9 : La dynamique d’un pacte territorial  
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21 Sénat - Amendement sur l’article 11 du projet de loi “Accélération et simplification de l'action publique” - 2 mars 
2020 
22 Contribution du CESER « Faire de La Réunion du Millénium un Territoire à citoyenneté positive et un Territoire 
de défi éducatif » - Bureau du 16 juillet 2020. 
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23 Cour des comptes - Les financements de l’État en Outre-mer - 24 mai 2022 
24 Cour des comptes - “La gestion des fonds européens structurels et d’investissement en outre-mer : des 
résultats inégaux, une démarche de performance à consolider” - février 2019 
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Figure 10 : Le rapport au niveau des besoins des 
collectivités parallèlement aux dispositifs d’aides 

 
25 Présentation du rapport de la Cour des comptes – « Les financements de l’État en Outre-Mer » 
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Figure 11 : Objectifs et constats du DPT (source : Cour des comptes) 
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-2022 : Plan de relance et déclinaison dans les Outre-mer - CESE  
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OUVRIR LA VOIE, 
ÉCLAIRER LA DÉCISION, 

PARTICIPER À L'ACTION PUBLIQUE

Conseil Économique, Social 
et Environnemental Régional

73, boulevard du Chaudron 
97490 SAINTE-CLOTILDE

0262 979 630

Ceser-reunion.fr

S'abonner à « L’actu. du CESER », 
la lettre d’information mensuelle pour suivre 

toutes les actualités.

Facebook  Linkedin  Youtube
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